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1. Le contexte 
 

Parler de « la gestion de la diversité à Verviers», c’est parler de la manière dont la Ville de 

Verviers valorise les différentes minorités présentes sur son territoire. C’est également aborder 

la manière dont la majorité politique décide de s’emparer de ces enjeux, à l’heure de 

l’émergence des mouvements citoyens et de la nécessaire redynamisation des liens entre le 

monde politique et les forces vives qui existent à Verviers. 

D’une part, les mouvements migratoires font partie intégrante de la vie de Verviers. Ce sont 

eux qui façonnent le visage de sa population et qui définissent, en partie, ses défis passés 

présents et futurs. Les chiffres à notre disposition et les études récentes qui ont été menées 

sur le territoire sont les témoins de cet état de fait : 12% de personnes étrangères, dont 63% 

de ressortissants hors UE ; 107 nationalités différentes recensées sur le territoire. Et c’est sans 

compter sur le pourcentage de la population verviétoise issue de l’immigration passée, qui 

dessine les contours d’une citoyenneté complexe et composite. Cette diversité pose chaque 

jour le besoin et le défi de vivre ensemble, dans un esprit de découverte et de respect mutuel.  

Mais la diversité ne se limite pas à l’origine nationale, ethnique ou culturelle. D’autres critères 

peuvent être identifiés tels l’orientation sexuelle, l’âge, les convictions religieuses et 

philosophiques, le genre, le handicap, …  
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Dans un premier temps, nous prenons le parti de nous concentrer sur cinq domaines 

d’intervention :  

- La nationalité : définie par rapport aux pays faisant ou non partie de l’union européenne 

(UE/hors UE) et qui permettra d’approcher (imparfaitement cependant) la notion de 

diversité culturelle et certaines formes de discriminations (à l’embauche, accès aux 

fonctions supérieures…). Nous pourrions également envisager de réaliser des 

statistiques ethniques sur la nationalité du père et de la mère, moyennant l’autorisation 

de Unia. 

- Le handicap : en Wallonie, une obligation légale1 impose aux provinces, communes, 

CPAS et associations de services publics de respecter l’engagement de travailleurs 

handicapés à raison de 2,5% de leur effectif. L’employeur est par ailleurs tenu 

d’informer l’AVIQ du taux de personnes en situation de handicap engagées, d’agents « 

reclassés » ou d’adaptations de poste de travail. 

Indépendamment de cette obligation, certains préjugés peuvent néanmoins 

persister (méconnaissance des aides disponibles, réticences quant aux aménagements 

raisonnables…). 

Une attention particulière sera portée à la question des aménagements raisonnables et 

aux personnes devenues handicapées suite à la pénibilité de leur tâche (conditions de 

travail); 

- L’âge : cette catégorie peut être subdivisée entre jeunes travailleurs (< 30 ans) et 

travailleurs expérimentés (50 + ans) ;  

- Le sexe : représentation globale des hommes, femmes et X au sein de l’administration 

locale et, plus spécifiquement, répartition par sexe dans les fonctions hiérarchiques.  

- Le niveau d’étude : soit le pourcentage de travailleurs ne possédant pas de CESS ; nous 

pourrons également dans un second temps opérer un croisement entre jeunes 

travailleurs et travailleurs infra-scolarisés. 

Le choix de ces cinq axes d’intervention reste essentiellement d’ordre pratique puisque ces 

catégories devraient nous permettre d’obtenir relativement aisément des données 

quantitatives et qualitatives. Nous n’excluons cependant pas d’avoir, en cours de processus, 

une attention plus spécifique pour la question du genre, plus difficile cependant à investiguer 

de manière objective. Par ailleurs, la notion de handicap reste aussi toute relative dans la 

mesure où certains travailleurs pourront faire le choix de ne pas révéler leur handicap à 

l’employeur. 

Verviers se veut une ville conviviale et où chacun.e trouve sa place. Nous pensons qu’elle doit 

dès lors de se doter d’un programme d’actions ambitieux2. La mise en œuvre d’un Plan Diversité 

lui permettra de se définir comme un employeur engagé dans la lutte contre les discriminations 

                                                      
1 7 février 2013 - Arrêté du Gouvernement wallon relatif à l’emploi des travailleurs handicapés dans les provinces, 
les communes, les centres publics d’action sociale et les associations de services publics (M.B. du 26/02/2013, 
p.12105) 
2 Ce programme interne à l’administration devra évidemment être développé en lien avec le Plan de Cohésion 
sociale (PCS) et le Plan stratégique de Sécurité et de Prévention (PSSP) qui œuvrent à la diversité à l’échelle de la 
Ville. 
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et promoteur d’une politique inclusive. Plus encore, les effectifs de l’administration locale 

devront, à terme, être le reflet de la diversité de la population verviétoise.  

2. Mise en œuvre d’un Plan d’action 
 

Le Plan Diversité est un outil flexible et dont la mise en œuvre sera nécessairement étalée dans 

le temps, au travers de différentes phases, et dont ce document n’est que le premier jalon.  

D’autre part, la communication jouera un rôle crucial tout au long de la mise en œuvre du Plan. 

Celui-ci devra en effet faire l’objet d’une communication régulière tant en interne (notes de 

service, newsletters…) qu’en externe (Vervi&Toi, site de la Ville…) en usant de canaux variés. 

a. Définir le champ d’action d’un Plan de Diversité 

 

En matière de « gestion de la diversité », il est important de distinguer les différentes 

casquettes qu’une ville porte. Elle peut être une source d’impulsion de projets politiques dans 

sa gestion de l’espace public. Elle est également prestataire de services administratifs à l’égard 

du public verviétois. Enfin, elle est un employeur. Par conséquent, la diversité de la population 

verviétoise peut devenir un marqueur influençant la politique d’embauche de la ville de 

Verviers.  

Dans un premier temps, c’est dans ce troisième champ que le Plan de Diversité doit être 

implémenté. Il concernera ainsi les procédures de recrutement et de sélection, la GRH, 

l’accompagnement des agents dans leur parcours professionnel, … Par ailleurs, la non-

discrimination est une exigence qui devra être reprise en tant que telle dans le règlement de 

travail, incluant entre autres la déontologie des agents dans leurs contacts avec les usagers, … 

Le Plan dont nous nous inspirons a été pensé par Actiris et a déjà fait l’objet de nombreuses 

mises en œuvre et adaptations dans l’arrondissement bruxellois.  

b. Les objectifs  

 

La mise en œuvre d’un tel plan vise plusieurs objectifs : 

- Mettre en place une véritable politique de non-discrimination à évaluer en 

continu ; 

- Développer une culture d’entreprise valorisant la diversité ; 

- Former la hiérarchie et les agents en matière de non-discrimination et gestion 

de la diversité en mettant des outils à leur disposition;  

- Développer une image de service public attentif à la valorisation de la diversité 

et en phase avec le contexte social/démographique ; 

- Travailler sur une pyramide des âges dans les services de la Ville pour pouvoir 

gérer et anticiper les départs à la retraite et mettre en place du tutorat pour 

pouvoir transférer les compétences.  

c. Concrètement  

 

Le Plan Diversité se déroulera en plusieurs étapes : 
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- Désignation d’une personne responsable du Plan et chargée : 

 ▪ de superviser la réalisation d’une analyse quantitative et qualitative interne 

aux différents services de la Ville, autour des différents domaines d’interventions 

identifiés. Cette analyse permettra d’identifier et de visibiliser les points forts et de 

définir un plan d’action organisé autour de trois axes « à améliorer », « à reconduire 

» et « à prévoir ». A cet égard, nous envisageons d’établir un partenariat avec une 

Université ou une Haute Ecole qui chargerait un étudiant en fin de cycle de cette 

analyse préalable ; 

 ▪ de coordonner la mise en œuvre de ces actions visant à l’amélioration des 

pratiques en termes de gestion de la diversité et lutte contre la discrimination au 

sein des différents services de l’organisation. 

 

- Création d’une commission d’accompagnement. Elle se réunira minimum 2x / an et 

sera chargée de garantir l’implémentation de la politique de diversité et de non-

discrimination au sein de la gestion habituelle de l’administration. Ainsi, la 

commission soutiendra activement l’agent en charge du Plan Diversité (élaboration, 

mise en œuvre et suivi), tracera des perspectives, émettra des propositions… 

Le Collège désignera les membres de la commission d’accompagnement avec 

l’approbation du Conseil communal. Nous proposons la composition suivante : des 

membres de plusieurs services de la Ville (Interculturalité, Égalité des chances, 

Ressources humaines, Prévention, Communication, Instruction publique, 

Travaux…), un représentant de chaque organisation syndicale, le C.R.V.I., UNIA, le 

CPAS et un.e membre de chaque formation politique. 

- Etat des lieux : il est indispensable d’avoir, préalablement à la mise en œuvre du 

Plan, une vue globale de l’administration et de ses spécificités, tant du point de vue 

qualitatif que quantitatif. Cet état des lieux initial donnera une « photographie » de 

la situation actuelle au sein du personnel mais permettra également de dégager les 

forces et les faiblesses ainsi que les menaces et opportunités ; 

 

- Définitions des priorités : sur base du diagnostic ainsi réalisé, l’administration pourra 

déterminer les enjeux et les actions les plus pertinentes à mener, par ordre de 

priorité, selon les groupes cibles et les axes d’intervention. 

 

- Plan d’action : établi sur base du diagnostic initial et des priorités dégagées, des 

choix d’actions à mener seront opérés en définissant les objectifs à atteindre, la 

temporalité, le budget attribué… 
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3. Analyses quantitative et qualitative 
 

a. L’analyse quantitative 

 

Au travers d’un recensement3 organisé autour des 5 domaines d’interventions 

précités, nous pourrons avoir un aperçu concret : 

- Du nombre de collaborateur∙trice∙s de nationalités étrangères (UE/ Hors UE), 

du type de postes qu’ils occupent et de leur répartition au sein de la 

hiérarchie ; 

- Selon la marge de manœuvre octroyée par le Collège et le Conseil communal, 

nous pourrons également approfondir le champ de diversité ethnique au sein 

des services communaux selon des méthodes identifiées (ex. par le biais d’un 

questionnaire); 

- De la répartition hommes/femmes dans les services et leur place dans 

l’organigramme ;  

- Du nombre d’agents porteur d’un handicap ; 

- De la répartition des âges dans les services ; 

- Du nombre d’agents infrascolarisés ainsi que le croisement de ces données 

avec les niveaux de diplômes.  

b. Analyse qualitative 

 

Ce type d’analyse poursuit trois objectifs : 

- Mettre en évidence les effets discriminants de certaines règles internes à priori 

neutres à l’égard de certaines catégories d’individus ; 

- Visibiliser les points forts déjà en place dans le fonctionnement des services ;  

- Mettre en valeur les changements consécutifs à la mise en place du Plan 

Diversité. 

Exemples : 

 

- Formation à l’approche interculturelle et non discriminatoire du personnel au 

contact du public afin d’améliorer le service aux usagers.  

- Proposer une formation à la gestion de la diversité et à la législation anti-

discrimination à la hiérarchie et au personnel encadrant.  

- Former les agents en charge du recrutement et de la sélection aux techniques 

d’entretien sans biais discriminatoire.  

- Développer un plan de communication des actions mises en œuvre par la Ville de 

Verviers en faveur de la diversité et de lutte contre la discrimination.  

- Ouverture d’un service d’écoute aux problèmes de racisme. 

                                                      
3 L’ensemble des données récoltées le seront dans le plus strict respect du Règlement général sur la Protection 
des Données (R.G.P.D.). Par la suite, l’étude travaillera sur des données anonymisées. 
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4. Validation du plan 
 

Le Plan Diversité est soumis à la validation du Collège et du Conseil. 

 

5. Budget 
 

Les actions nécessaires font l’objet d’une priorisation. Elles font également l’objet d’une 

évaluation de leur coût respectif.  

 

6. Mise en œuvre : 
 

Les différentes actions définies et approuvées sont mises en œuvre dans les différents 

services et coordonnées par la personne désignée à cet effet.  

Cette mise en œuvre pourra se décliner par axe : 

- Sélection-recrutement-engagement  

- Gestion du personnel 

- Communication interne  

- Positionnement externe 

Généralement, la durée de mise en œuvre d’un Plan Diversité est estimée à 2 ans, avec 

au minimum un temps d’ajustement à mi-parcours. 

 

7. Évaluation 
 

- L’évaluation est faite sur base de critères et indicateurs quantitatifs et qualitatifs 

préalablement définis dans la plan d’action, en lien avec chaque action 

spécifique. 

- L’avancée du Plan diversité supervisée par la structure porteuse et validée par 

le Collège et le Conseil. 


